Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les zones de nature vierge en  Europe, adoptée par la Commission le 8 avril 2009
1.
Rapporteur: Gyula HEGYI (PSE/HU)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0478/2008 / P6-TA-PROV(2009)0034

3.
Date d'adoption de la résolution: 3 février 2009

4.
Objet: résolution sur les zones de nature vierge en Europe

5.
Commission parlementaire compétente: commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

6.
Contexte de la résolution:

Préoccupé par le risque de perdre les quelques dernières zones de nature vierge qui subsistent en Europe, un groupe d'organisations de protection de la nature a lancé l'initiative dite «Wild Europe», qui a adopté une résolution soulignant l'importance de la protection des dernières zones de nature vierge qui existent encore en Europe et appelant les institutions européennes à élaborer des lignes directrices appropriées à l'intention des États membres de l'UE concernant les meilleures méthodes permettant d'assurer la protection de ces habitats naturels, ce qui contribue de manière importante à mettre fin à la perte de biodiversité.

7.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:

La résolution concerne principalement les mesures suivantes:

· invite la Commission à définir les zones de nature vierge; tenir compte des différents aspects que sont les services écosystémiques, la valeur de conservation, le changement climatique et l'utilisation durable;… et à charger l'AEE et d'autres organes européens compétents de dresser la carte des dernières zones de nature vierge en Europe ...; (points 1, 2)

· invite la the Commission à réaliser une étude sur la valeur et les avantages de la protection des zones de nature vierge …; (point 3)
· invite la Commission à concevoir une stratégie communautaire relative aux zones de nature vierge, qui soit cohérente avec les directives Oiseaux et Habitats …; (point 4)
· invite la Commission et les États membres à développer les zones de nature vierge; souligne qu'il est nécessaire de prévoir un financement …, gérer soigneusement les zones revenant à l'état naturel, concevoir des mécanismes de compensation ..., sensibiliser l'opinion ..., introduire des concepts en rapport avec l'espace sauvage dans le contrôle et l'évaluation de l'état de conservation favorable ...; (point 5)
· invite la Commission et les États membres à coopérer avec les organisations non gouvernementales locales, les acteurs concernés et la population locale pour promouvoir la valeur des zones de nature vierge; … invite la Commission et les États membres à veiller à ce que le tourisme, même s'il vise avant tout à mettre des visiteurs en contact avec les habitats et la vie sauvage de telles zones, soit géré avec le plus grand soin …; (points 6, 9)
· invite la Commission et les États membres à protéger les zones de nature vierge en mettant en œuvre les directives Oiseaux et Habitats, la directive-cadre sur l'eau et la directive‑cadre Stratégie pour le milieu marin …, … et à reconnaître un statut particulier et une protection renforcée aux zones de nature vierge du réseau Natura 2000; faire en sorte que le réseau Natura 2000 devienne un réseau écologique cohérent et efficace; (points 13, 18, 20)
· invite la Commission à concevoir, en coopération avec les acteurs concernés, des lignes directrices concernant la protection, la gestion, l'utilisation durable, le contrôle et le financement des zones de nature sauvage dans le contexte du réseau Natura 2000 …; invite la Commission à concevoir, ainsi qu'il est prévu dans la directive Habitats, un cofinancement communautaire pour la gestion des sites dans les États membres; souligne que des stratégies cohérentes, en particulier dans la politique agricole commune, les transports, l'énergie et le budget, sont nécessaires …; (points 16, 17, 20)
· invite la Commission et les États membres à coopérer pour développer un cadre législatif solide concernant les espèces allogènes envahissantes, cadre prenant en compte tant les effets écologiques et économiques produits par de telles espèces que la vulnérabilité particulière des zones de nature vierge…; (point 21)
· invite la Commission à contrôler et à évaluer les répercussions du changement climatique sur les zones de nature vierge; à faire de la conservation des zones de nature vierge une priorité de leur stratégie de lutte contre le changement climatique (points 22, 23)
8.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission reconnaît pleinement que le paysage européen est le résultat d'un long processus d'intervention humaine et elle n'a pas l'intention de le faire revenir à l'état de nature sauvage. Le réseau Natura 2000 a été expressément conçu pour que des activités économiques durables soient maintenues tout en garantissant la protection des habitats les plus menacés d'Europe. Ceci ne contredit cependant pas la nécessité de préserver les dernières zones vierges subsistant en Europe.

La protection des dernières zones restantes de nature vierge apportera une contribution importante à la réalisation de l'objectif de l'UE consistant à mettre fin la perte de biodiversité dans l'UE d'ici 2010 et au-delà. Dans ces zones, la nature vierge devrait être reconnue comme un concept et comme l'un des types de gestion pour les sites Natura 2000. Certains États membres ont exprimé leur inquiétude au sujet du fait que l'objectif de la directive Habitats, qui consiste à garantir l'état de conservation favorable des habitats et des espèces d'importance européenne, puisse ne pas être compatible avec l'une des méthodes d'approche fondamentales en matière de zones de nature vierge, à savoir la protection ou le rétablissement des processus naturels par la non-intervention. Il sera important de préciser que la non-intervention peut être un concept de gestion pour les sites Natura 2000 dans lesquels se trouvent des zones de nature vierge.

Il n'existe pas encore au niveau de l'UE de vision commune ou de compréhension de la question des zones sauvages/quasi sauvages, de leur répartition et du rôle qu'elles jouent pour mettre fin au déclin de la biodiversité.

Afin de clarifier cette question, la Commission a établi un contrat pour pouvoir disposer d'informations supplémentaires sur les questions suivantes:

· définitions des zones sauvages/quasi sauvages qui puissent être appliquées de manière opérationnelle dans l'UE;

· identification des zones sauvages/quasi sauvages de l'UE;

· clarification des relations entre les zones sauvages/quasi sauvages et le réseau Natura 2000;

· recensement des avantages et de la valeur des zones sauvages/quasi sauvages (économiques, sociaux, culturels, scientifiques) et indication de la manière dont elles peuvent contribuer à atteindre l'objectif consistant à mettre fin à la perte de biodiversité;

· élaboration de pratiques de gestion pour les types d'habitats généralement présents dans les zones sauvages/quasi sauvages (lignes directrices en matière de gestion) et/ou d'activités de restauration, compatibles avec Natura 2000.

Ces résultats seront présentés et examinés lors d'une conférence sur «les espaces sauvages et les vastes zones d'habitat naturel en Europe», qui sera organisée par la présidence tchèque les 26-29 mai 2009 à Prague.

La Commission s'emploie à élaborer des lignes directrices qui préciseront notamment que la non-intervention (l'un des principaux outils de gestion pour protéger ou rétablir des processus naturels) peut être l'un des concepts pour la gestion des sites Natura 2000 si ceux‑ci contiennent des zones de nature vierge.
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